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Introduction générale 

Le Groupe de Travail Désertification est engagé depuis 2001 pour lutter contre les 

phénomènes de désertification et de dégradation des terres. La désertification, un 

processus complexe, aux multiples dimensions (climatiques, biophysiques et sociales), 

conduit à la fois à une baisse de la biodiversité et de la productivité du milieu et à 

l’appauvrissement des conditions de vie des sociétés humaines. Les conséquences de la 

désertification appellent une intervention à la fois sur la prise en compte des équilibres 

écosystémiques et sur les capacités de résilience des populations concernées. 

L’agroécologie est alors considérée par le GTD comme un levier possible d’action.   

En 2013, le GTD publie un document intitulé : "Agroécologie, une transition vers des 

modes de vie et de développement viables", dans lequel l’agroécologie apparait telle 

qu’elle est pratiquée et vécue par ceux qui l’ont adoptée. Les remarques apportées 

dans cet ouvrage conduisent à penser que l’agroécologie est en effet un des moyens 

pour lutter durablement contre la dégradation de l’environnement, pour réduire la 

pauvreté et l’impact des crises alimentaires dans le monde. Il en ressort une vision 

engageante de l'agroécologie qui présuppose d’envisager une véritable transition en 

termes de développement agricole, particulièrement dans les territoires soumis à la 

désertification. Cette transition est possible dans la mesure où l’agroécologie prévoit de 

considérer l’activité agricole dans son ensemble selon une approche systémique, agro-

environnementale, socio-économique et englobante. Une telle application suggère la 

mise en place de processus collectifs de négociation, de coordination, d’élaboration de 

projets ou de compromis.  

L’ensemble des membres du GTD s’est ensuite engagé dans la réalisation d’un chantier 

thématique visant à favoriser une approche du développement des territoires à travers 

les principes de la transition agroécologique. Ce chantier, concrétisé par la production 

d'un guide d’accompagnement intitulé « Pour une transition agroécologique dans les 

territoires soumis à la désertification. Proposition d’une démarche 

d’accompagnement. », n’a pas pour objectif de rester centré sur la diffusion de bonnes 

pratiques à l’échelle des territoires, mais bien celui de proposer une démarche 

spécifique, s’appuyant sur les principes de l’agroécologie pour repenser le 

développement des territoires. Ce document présente ainsi une base d'informations 

permettant de déterminer les voies possibles d'engagement pour favoriser la transition 

agroécologique dans les territoires, et une diversité d'outils utilisés par ses membres 

dans leurs territoires d'intervention. Il s’appuie sur des éléments bibliographiques 

(scientifiques et techniques) et sur la capitalisation d’expériences des partenaires du 

GTD, à partir de projets se rapportant à la thématique. Ce qui en ressort résulte d’une 

réflexion menée à partir des éléments relatifs aux différentes visions partagées 

actuellement par les membres du GTD. Il se veut donc un point d’étape des discussions 

sur l’association des notions de territoire et d’agroécologie et est destiné aux acteurs 

du développement déjà engagés dans une démarche agroécologique et qui souhaitent 

s’investir pour aller plus loin dans les processus de transition.  
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Afin de compléter ce document d'accompagnement, les membres du GTD ont 

enclenché en 2016 une dynamique de partage d'expériences plus poussée sur les 

différentes méthodes et outils nécessaires à la transition agroécologique sous le titre : 

« Territoires et Agroécologie - Méthodes et outils ». Une première session a été 

organisée en octobre 2016 et a réuni 16 participants autour des questions de 

planification territoriale : "De la planification territoriale aux actions de terrain". Le 

document qui suit est un compte rendu des présentations et discussions qui ont eu lieu 

sur cette session et des différents outils qui ont été présentés. On s'intéresse donc ici à 

la phase de diagnostic du territoire, à l'élaboration des plans d'action, à la dynamisation 

économique et à la sécurisation des filières. Porté par Agrisud et le CARI, avec les 

contributions du GRET et d'AVSF, cette première session a permis de poser les bases 

d'une réflexion plus globale sur la cohérence nécessaire entre la demande en 

développement (issue de la planification territoriale) et l'offre de développement (issue 

des grandes réflexions internationales). Des réflexions qui restent ouvertes et qui ont le 

mérite de repositionner l'importance du rôle des ONG et collectivités en tant que 

société civile, dans les grands débats de politiques nationales et internationales de 

développement. Les réseaux comme le Réseau Sahel Désertification, dont le GTD fait 

partie depuis 2010 et qui a cofinancé cet atelier, deviennent alors des regroupements 

structurant forts, pour influer sur les politiques de développement. 



 4 

Partie 1 : Planification territoriale  

Caractérisation et plans d'action  
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Les territoires – des échelles pour comprendre et agir 

Approche systémique et analyse croisée 

Plans prioritaires communaux de sécurité alimentaire 

Haïti 

Le diagnostic territorial à l'échelle villageoise 

Haïti et             Laos   



 5 

Les territoires – des échelles pour comprendre et agir 
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Démarche d’élaboration des Plans prioritaires 

communaux de Sécurité Alimentaire - Haïti 
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Questions / réponses d’éclaircissement : 

Contraintes concernant la langue et niveau d’alphabétisation puisque le travail est en partie 

sur documents écrits → Il y a 2 langues en Haïti (français et créole), mais tout le monde parle 

créole. Les documents ont été rédigés en français et les débats ont été conduits en créole 

Concernant les projets mis en œuvre : sont-ils financés ? → Identification d’une cinquantaine 

de projets par plan : 48 sur 150 ont été financés.  

Combien de temps au total, pour élaborer PDC et PSA ? Comment ont-ils été financés ? 

→ 4 à 6 semaines de travail effectif correspondent à 4 à 6 séances 

→ Période : 1 mois pour fixer avec les mairies, plus 6 semaines, 1 mois pour valider : Donc 3 

à 4 mois pour le tout.  

→ Coût de l’étude pour l’élaboration d’un PSA : environ 2500€ en coût direct + 3000€ en per-

sonnel (financé par la région Aquitaine). 

→ Ne pas considérer le PSA comme un outil projet mais comme un outil de gestion territo-

riale pour la commune.  

Technique d’animation et choix de l’Animateur : Doit-il être un spécialiste du domaine ? 

Quelles méthodes d’animation ?  

→ L’animateur ne doit pas être spécialiste mais il doit maitriser le domaine pour pouvoir re-

centrer le sujet, ne pas oublier des éléments clés.  

→ Il doit pouvoir orienter les débats et apaiser les tensions éventuelles entre acteurs ou 

groupes d’acteurs. 

→ Il doit savoir rester neutre face à un groupe hétérogène d’acteurs.  

→ Il doit avoir une reconnaissance sociale et des compétences de l’animateur par la commu-

nauté. La communauté doit avoir le sentiment que le processus est guidé.  

→ Les animateurs sont salariés du projet et non de la communauté (objectivité). 

→ Travail sur le visuel : élaboration d’une carte, placement des éléments… : Animation parti-

cipative et créative.  

Agrisud a-t-il guidé, proposé ce que devait être les priorités ? Quelle gestion des intérêts in-

dividuels et collectifs ? 

→ Il n’est pas idéal de donner une liste des priorités.  

→ Il  a des tensions, des intérêts divergents : arriver à rester dans la neutralité est parfois 

compliqué.  

→ Matrice des priorités : un vote sur les priorités est nécessaire.  
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Cartographie participative avec maquette 3D en 
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Questions / réponses d’éclaircissement : 

Cette cartographie utilisée dans le cadre d’un projet ?  Est-elle reproductible sur des échelles 

territoriales plus larges ? 

→ La première maquette à l’échelle du territoire du projet a été faite avec les acteurs direc-

tement liés au projet. Les acteurs ont trouvé cet outil adapté (membres du mouvement so-

cial, fédération des organisations locales, paysans, familles et élus locaux). Cela a mené à 

réaliser une deuxième maquette à l'échelle du bassin de la Grande rivière de Jacmel  puis des 

maquettes thématiques à plus petite échelle. 

Impact de l’utilisation de cette maquette  ?  

→ la maquette a permis de concevoir le projet d’aménagement.  

Quel est l’intérêt dans une démarche participative (investissement temps, travail et coût im-

portant) ?  

→ les gens peuvent se repérer sur de petite surface. En cas de grande surface, les points de 

repère ne sont plus les mêmes et la maquette ne sert pas à concrétiser l'action, mais plus 

prendre du recul.  

→ Particulièrement pertinent dans le cas de zones de relief. il est important de « pouvoir 

toucher du doigt » le territoire et sa représentation.  

Nombre de personnes ayant travaillé sur la maquette ? 

→ 45km² (1m/2m), 2000 bénéficiaires directs, 25 écoliers et 80 paysans qui ne sont pas for-

cément restés sur toute la durée de réalisation de la maquette.  
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Participatory Land Use Planning au Laos 
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Questions / réponses d’éclaircissement : 

Pourquoi le PLUP Fiction ? 

→ importance de se détacher de son territoire pour respecter les équilibres entre les diffé-

rentes activités. Réfléchir en dehors des contraintes territoriales . 

Comment se fait la détermination des ratios imposés entre les différentes zones d’usage ?  

→ les ratios sont fixés par décision gouvernementale. Les ratios sont appliqués avec une 

marge de négociation et de pondération d’un territoire à l’autre .  

Dans ce type de contexte qui sont les acteurs  ?  

→ les ONG d’apui (Agrisud, GIZ…), les comités villageois, les autorités du district, la re-

cherche scientifique (IRD, CIFOR, NAFRI).  

Quelle est la collaboration avec la recherche dans l'élaboration de la méthode et  la mise en 

œuvre des PLUP  ? 

→ Pour la mise au point de la méthode un partenariat avec l'IRD/CIFOR/NAFRI a été activé. 

Cette méthode a été testée (villages pilotes), a permis de former des équipes et a été éten-

due à 26 villages .  

Y a-t-il une logique inter-villageoise ? 

→ Chaque village élabore son PLUP. Les discussions inter-villageoises sont principalement 

liées à la délimitation officielle des limites de territoires et éventuellement à l’accès aux 

sources. 



 23 

Te
rr

it
o

ir
es

 e
t 

ag
ro

éc
o

lo
gi

e 
- 

M
ét

h
o

d
es

 &
  o

u
ti

ls
 

Sur l'ensemble des illustrations de cette première partie, un travail d'analyse transversale a été réalisé. Il 
permet de sortir des cas et d'en extraire des enseignements et recommandations, sur la base de l'intérêt 
de ces démarches et outils, de leurs limites, et d'en dégager les points d'attention indispensable à la 
réussite de leur utilisation. 
 
Intérêt des démarches et outils proposés 
 

 Approprié et validé par la population et la collectivité 

 Associe les jeunes générations : importance de l’implication des enfants 

 Soucis d’efficacité lié à la mise en cohérence 

 Fonction d’apprentissage et de co-construction 

 Prend en compte la dimension politique du territoire 

 Permet introduire des marges de manœuvre dans les négociations 

 Valorise la connaissance des populations locales : cartographie participative en Haïti 

 Sacralisation du produit fini (CP, PSA…) comme travail établi avec et par la population 

 

Limites et contraintes des démarches et outils proposés 
 

 Problème d’une vision à court terme vs vision prospective long terme 

- Nécessité de combiner les 2 visions 

- Trouver les bons équilibres pour que tout le monde y trouve son intérêt, pour que les gens 

trouvent des solutions à CT pour leur problématique mais aussi à LT. 

- A gérer pendant les phases d’animation et la hiérarchisation des priorités. 

 Densité de population basse et grands espaces amènent à une difficulté de gestion 

 Faible capacité de mise en œuvre des plans d’action 

 Attention au pilotage par offre 

 Dimension territoire peut être facteur limitant (PLUP) 

 Démarches qui demandent beaucoup de temps 

 
Recommandations et points d'attention à la mise en oeuvre 

 

 Intérêt collectif doit primer sur l’intérêt individuel  

 Importance du choix de l’animateur : reconnaissance sociale et technique, neutre, averti, 

capable de mobiliser des outils participatifs et itératifs, réel animateur/facilitateur 

 Qualité d’interlocuteur (matrice influence/importance…)  

 S’assurer de la bonne compréhension et communication 

 Penser aux problèmes de la communication (langue, supports...) : s’adapter au contexte 

 

 Favoriser le travail sur les zones vulnérables et marginalisées. 

 Prendre en compte des types d’acteurs différents (Jeunes, genre, ethnies…).  

 Importances des relations interterritoriales à prendre en compte : fixer les limites des terri-

toires avec les territoires riverains 

 

 Penser à l’accompagnement dans la gestion des infrastructures postérieurement 

 Penser aux transitions de personnel au niveau des collectivités locales/décideurs locaux : 

continuité des décideurs/acteurs locaux 

 Ne pas oublier d’intégrer les coopérations sur ce genre projet 

 Fixer des priorités avec des critères partagés 

 Valider avec la population et la collectivité 

 Restituer à tous les participants 

Analyse transversale 
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La dynamisation économique des territoires 

Madagascar  

L'accompagnement et la sécurisation des filières 

Myanmar et            Sénégal   
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Diagnostic agricole territorial et filières 

porteuses à Madagascar 
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Questions / réponses d’éclaircissement : 

Chaque filière identifiée comme porteuse est-elle analysée de la même façon ? 

→ Les différentes filières sont abordées de la même manière (mêmes blocs d’information) 

mais les contenus sont adaptés à chacune d’être elle. 

Destinataires du diagnostic  ?  

→ Plutôt les autorités locales  mais une restitution du diagnostic a été faite à tous les acteurs 

(producteurs, premiers maitres exploitants, services déconcentrés, chefs de villages).  

→ Restitution au niveau national, le Ministère de l’agriculture étant partenaire. 

Limites dans la mise en œuvre et la pérennisation  ?  

→ L’analyse a permis de caractériser le territoire et d’identifier des axes de professionnalisa-

tion mais il y a des évolutions dans le territoire qui appellent des actualisations... avec quel 

budget ?  

Quelle prise en compte des aspects sociaux dans le diagnostic ?  

→ Aspects abordés dans la typologie des exploitations agricoles, problématiques de sécurité 

alimentaire, orientation sur les exploitations familiales, caractérisation des organisations 

socio-professionnelles. 
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Système Participatif de Garantie et production de 

semences de riz de qualité - Birmanie 
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Questions / réponses d’éclaircissement : 

A quelle vitesse le nombre de producteur de semences augmente-t-il ? 

→ Tendance à l’intérêt pour ce type de système d’où une demande exponentielle. 

Si la Birmanie reprend sa 1ère place de producteur ne va-t-elle pas dépasser la Thaïlande en 

termes de production ?  

→ La production birmane ne jouera pas en termes de quantité et d’organisation mais pltôt 

sur des questions de qualité. 

Quels acteurs  ?  

→ Représentants du département de la recherche et de l’agriculture, riziculteurs mais pas les 

consommateurs. 

Quelle prise en compte des aspects sociaux dans le diagnostic ?  

→ Aspects abordés dans la typologie des exploitations agricoles, problématiques de sécurité 

alimentaire, orientation sur les exploitations familiales, caractérisation des organisations 

socio-professionnelles. 

 Pour aller plus loin :  

 GRET-WHH_ 2013_Delta seed production study.pdf 

 Guide méthodologique sur le SPG :  GRET-WHH_2016_ Delta PGS ma-

nual.pdf  

 IFOAM_Guide PGS.pdf 
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Système Participatif de Garantie sur la filière 

maraîchère au Sénégal  
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Questions / réponses d’éclaircissement : 

Connection avec les collectivités ? Quelle place, rôle ? Comment s’insèrent ces projets dans 

la planification territoriale ? 

→ A l’échelle communale. Soutenu par le président de la commune. 

Les organisations des femmes sont-elles assez fortes pour conduire une négociation équi-

table avec le Club Med  ?  

→ Le renforcement est progressif en lien avec la maîtrise des outils (dont ceux du SPG). Les 

groupements de femmes viennent d’ouvrir leur propre compte en banque pour traiter direc-

tement les questions de paiement avec le Club Med. 

Comment les maraichères font-elles pour définir les prix (80% production va au marché lo-

cal) avec le Club Med sachant que le marché local doit être moins cher  ?  

→ Le marché local est cher pour certains produits et à certaines saisons (importations de Da-

kar et du Maroc). Il a fallu convaincre les femmes de vendre parfois moins cher au Club Med. 

→ Flottement la 1 et 2ème année sur la question des prix. Conseil de gestion réalisé avec les 

femmes sur le niveau et l’élaboration des prix de revient. Réalisation de bilans annuels pour 

analyser les intérêts partagés entre les maraîchères et le village du Club Med. 
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Sur l'ensemble des illustrations de cette première partie, un travail d'analyse collective a été réalisé. Il 
permet de sortir des cas et d'en extraire des enseignements et recommandations, sur la base de l'intérêt 
de ces démarches et outils, de leurs limites, et d'en dégager les points d'attention indispensable à la 
réussite de leur utilisation. 
 
Intérêt des démarches et outils proposés 
 
Diagnostic 

 Outil territorial de développement multi-utilisateurs 

 Format très visuel et accessible à tous malgré la complexité 

Système Participatif de Garantie 

 Valeur du SPG dépasse la valeur contractuelle 

 Adapté à la valorisation de productions agro-écologiques 

 Les producteurs prennent un certain poids 

 Permet une sécurisation des débouchés 

Transversal 

 Contribue à la structuration des acteurs  : liens entre réseaux de compétences des paysans et 

mise en place des SPG 

 Une forme de réseautage informel se crée 

 

Limites et contraintes des démarches et outils proposés 
 
Diagnostic 

 Problème de la pérennisation des systèmes d’information et des étapes d’actualisation né-

cessaires (lourd pour une réactualisation régulière) 

 Coût élevé de la réalisation du diagnostic et difficile à faire financer 

 Instabilité institutionnelle (collectivités, services déconcentrés de l’Etat) 

 Mise en cohérence avec la planification territoriale : problème de concordance d’échelles 

(territoire du diagnostic n'est pas forcément le même que le territoire de l'action) 

 

Système Participatif de Garantie 

 Contrôle des dérapages possible 

 

Recommandations et points d'attention à la mise en œuvre 
 

Diagnostic 

 Nécessite une approche approfondie systématique, et un travail sur la durée  

 Nécessite de prévoir les budgets dans le montage des projets 

 Améliore les circuits de production et de distribution : contre les risques de la saturation du 

marché 

 Importance de la capitalisation et de la continuité de l’équipe : même équipe pour le dia-

gnostic et la mise en œuvre du projet 

 Attention à ne pas exclure les producteurs analphabètes 

 

Système Participatif de Garantie 

 A construire sur la base de réseaux de compétences et d’organisations professionnelles 

 La participation doit être dans la conception et le contrôle (en intégrant les différentes capa-

cités d’acteurs) 

Analyse transversale 
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Partie III : Discussion générale  
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Dans les processus de planification, quels peuvent être les diffé-

rents niveaux d'implication des collectivités locales ? 

Suite au processus de planification territoriale, comment s'assurer 

de la cohérence de ces plans avec l'offre de développement ? 
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Le travail engagé sur le terrain en collaboration avec les collectivités locales permet 

l'émergence d'une planification et d'une gestion concertées à l'échelle des territoires. 

Les différents outils et démarches présentés ont le mérite de repositionner les 

collectivités et les autres acteurs du territoire au centre de ces processus de 

planification, les ONG et collectivités du Nord se positionnant en accompagnant. Mais 

au delà du constat de la pertinence et des limites de ces démarches, certaines 

questions méritent d'être approfondies.  

 

Dans les processus de planification, quels peuvent être les différents 

niveaux d'implication des collectivités locales ? 

Plusieurs pistes émergent en réponse à cette question : les collectivités locales 

peuvent planifier et mettre en œuvre des opérations sur leur territoire, et en tant que 

maîtres d'ouvrage suivre et évaluer ce qui est mis en œuvre par d'autres dans leur 

territoire. Cela peut se décliner à l'échelle villageoise, communale ou régionale.  

Globalement, concernant les processus de planification et de mise en œuvre des 

actions, la collectivité doit avoir un mandat établi et construire et structurer son plan 

d'action de manière participative. En effet, l'enjeu le plus important à ce niveau reste 

la capacité à s'assurer de la coopération de tous les acteurs du territoire. L'apport d'un 

renforcement des compétences et des ressources (appui technique, aide à 

l’organisation, appui financier) peut permettre de palier aux les faiblesses des 

collectivités en matière de moyens et de capacités. Pour beaucoup d'entre elles, 

l'appui extérieur est donc indispensable, ce qui conditionne en partie le 

développement territorial durable à l'accompagnement extérieur. Mais certaines 

d'entre elles préfèrent déléguer que de s'investir directement dans les activités de 

planification et mise en œuvre des activités de développement. Concernant les aspects 

de suivi et d'évaluation, la collectivité peut rencontrer plusieurs difficultés, en 

particulier si ce n'est pas elle qui a mis en œuvre le plan d'action. Rester connecté au 

déroulement de l'action est en effet indispensable pour pouvoir émettre un point de 

vue sur ce déroulement. Une autre difficulté réside dans l'incapacité fréquente des 

collectivités à actualiser le plan de développement ou à l'ajuster aux contraintes 

rencontrées localement. Le travail d'évaluation ne sera dans ce cas pas suivi d'effets, 

ce qui le rend peu intéressant dans la dynamique territoriale, la capacité à se projeter 

sur le long terme étant aussi un critère essentiel à la réussite d'un tel processus.  

Dans le cadre d'un accompagnement et d'un investissement auprès des collectivités au 

Sud, la question du turn-over des élus mais aussi des services techniques est un vrai 

problème. Une dynamique de développement dans le cadre d'un projet, qui a 

accompagné la collectivité pendant 5 ou 6 ans, peut retomber aux élections suivantes 

lors du changement des représentants de la collectivité. Cela est d'autant plus vrai 

quand les services techniques sont eux aussi remplacés. Il est alors difficile d'investir 

sur le long terme. Si l'implication des populations a bien été effective, ce seront elles 

qui pourront être force de proposition citoyenne sur les démarches à suivre.  
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Suite au processus de planification territoriale, comment s'assurer de la 

cohérence de ces plans avec l'offre de développement ? 

 

L'offre dans l’aide au développement est définie par les Etats et les bailleurs de fonds, à 

des échelles macro. C'est là-dessus que sont bâtis les appels à projet et les budgets 

pour les ONG. Cette offre n’est en effet jamais complètement libre : elle est toujours 

orientée, même si la société civile peut être consultée et avoir un rôle de levier et 

d'orientation à jouer. La question se pose donc de la possibilité de faire coïncider cette 

offre, parfois déconnectée des réalités, des spécificités et des priorités locales, avec les 

plans d'actions élaborés par les collectivités locales. Les possibilités de dialogue entre 

ces deux échelles sont donc à explorer. Globalement, plus l'offre est large, plus les 

demandes émanant du terrain pourront être couvertes. 

La demande au niveau des collectivités n'est quant à elle pas toujours une évidence. La 

traduction des besoins en une demande claire et partagée est une première étape que 

la collectivité et ses partenaires doivent réussir. Les approches territoriales proposées 

dans ce document permettent d'aider à ce travail de traduction. La hiérarchisation des 

besoins, le couplage avec une approche sectorielle et la projection sur du court, du 

moyen ou du long terme sont des phases essentielles à une expression claire des 

besoins. Sur cette base, la formalisation des besoins en demande structurée et priorisée 

sera réalisable. 

Afin de contribuer à la mise en cohérence de la demande avec l'offre de 

développement, il est possible d'agir aux deux niveaux : en aidant les collectivités à 

produire une demande explicite, qui se positionne dans un cadre de développement 

plus large, et en sensibilisant et en faisant un travail de plaidoyer, auprès des bailleurs 

visés. L'instauration de ce dialogue est cependant conditionné par différents aspects : le 

temps consacré, la disponibilité des différents acteurs, la capacité des interlocuteurs de 

terrain à porter la réflexion (d'où l'importance du renforcement de capacités), la 

sensibilisation sur les grands enjeux (aussi bien les bailleurs que les ONG et 

collectivités)... Enfin, le niveau de décentralisation effective va aussi influer sur la 

capacité et la facilité à dialoguer des collectivités locales. Quoi qu'il en soit, le rôle des 

organisations de la société civile dans cette démarche de dialogue, peut être essentiel 

pour ouvrir les portes nécessaires et permettre le partage sur ces questions 

d'orientation du développement. Elles sont en effet au contact d'une diversité de 

terrains et ont entre autres missions de faire remonter ces voix vers les bailleurs et 

institutions nationales et internationales. 

 


